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Déclaration

de la Fédération des Travailleurs de la Métallurgie CGT

QUAND TEFAL ENTRAVE LE BON FONCTIONNEMENT 

DE  L'INSPECTION DU TRAVAIL.
Des poursuites ont été engagées par le parquet d'Annecy contre une inspectrice du travail alertée par le syndicat CGT de l'usine Tefal de Rumilly (Haute-Savoie), coupable d'avoir eu l’outrecuidance, en 2013, de s'être déplacée, d’avoir constaté l'illégalité de l'accord d'entreprise relatif à la durée du travail et demandé, en conséquence, sa renégociation. 

Mais, la direction de l'entreprise n’a jamais eu l'intention de le faire et entendait imposer le fait du prince.

Ella a mobilisé ses services internes, et avec le MEDEF local, l'entreprise a décidé d'interpeller le directeur de la direccte. Ce dernier s’est retourné contre l'inspectrice du travail, lui demandant de « revoir sa position », et la « mettant en garde » brutalement.

Tout ça au détriment de l'article 6 de la Convention internationale de l'OIT qui stipule que le statut des inspecteurs du travail  « leur assure la stabilité dans leur emploi et les rend indépendants de tout changement de gouvernement et de toute influence extérieure indue ».
C’est l’illustration parfaite d'une volonté politique de museler l'inspection du travail. Cette volonté, portée par le projet de loi Macron, consistant à la « réformer » pour mieux la casser. 

Ce n'est pas par hasard que de telles attaques, contre celles et ceux dont la mission est de faire appliquer le Code du Travail, se déroulent en même temps que la casse de l’outil, construit pour protéger les salariés, et sa transformation en version simplifiée au service de la compétitivité des entreprises.

L'inspectrice du travail d'Annecy a vu son action recevoir le soutien du Conseil National de l'Inspection du Travail après qu'elle l'eut saisi. Il a rendu un avis particulièrement cinglant le 10/07/2014. En dénonçant les pressions indues exercées par TEFAL et le comportement de la hiérarchie de la DIRECCTE. Son action a valu à l'inspectrice des menaces contre son avenir professionnel pour avoir osé révéler ce dont elle était victime

Sa santé en a été altérée, elle a été arrêtée deux longues années, sans reconnaissance du caractère professionnel de sa pathologie. Dans le même temps, TEFAL Rumilly a été l'objet d'une alerte du médecin du travail pour les souffrances subies par les salariés de l'entreprise.

Aujourd'hui, à la suite d'une plainte de TEFAL, le parquet d'Annecy, représentant du ministère de la justice, poursuit l’inspectrice pour avoir fait son travail et dénoncé l’obstacle à ses fonctions. 

Elle est convoquée le 5 juin 2015 à 14h en tant que prévenue pour recel (passible de 5 ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende !) et violation du secret professionnel (un an d'emprisonnement et 15 000 euros d'amende). Pour un fonctionnaire, une condamnation pénale peut mettre fin à sa carrière.
En fonction des enjeux actuels, c'est une affaire exemplaire dont l'issue posera les limites au droit d'intervention des inspecteurs du travail. 
Pourront-ils continuer à agir, comme aujourd'hui à tout moment, dans l'entreprise ? Devront-ils prendre leurs ordres auprès des DRH comme le suggère Téfal ?

Ce sont des enjeux forts pour les droits des salariés : casse des prud'hommes, casse de l'inspection du travail, Code du Travail laminé. Que restera-t-il aux salariés pour la défense de leurs droits ?

C'est pourquoi la FTM CGT soutient l'appel des organisations syndicales pour soutenir l'inspectrice et l'inspection du travail. Le groupe SEB (auquel appartient TEFAL) ne doit pas pouvoir continuer impunément à bafouer les droits élémentaires des salariés. Ce n'est pas à Gattaz de faire la loi et rendre la justice.

Montreuil, le 26 mai 2015

